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RÉPUBLIQU E FRAN ÇAISE

PRÉFET DE LA VEND ÉE

Arrêté n? 20-CAB-OOS
portant habilitations

de personnels navigants professionnels

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le règlement (CE) n? 300/2008 du Parlement Européen ct du Conseil du Il mars 2008
relatif à l'i nstauration de règles communes dans le domain e de la sûreté de l'aviation civile ;

Vu le règlement (UE) n° 201511998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015
fixant des mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le
domaine de la sûreté de l' aviation civile;

Vu le code de l'aviation civile, notamment son article R213-3-3-1 ;

Vu le code des transports, notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les art icles 11 21-1 ,
L I2 1-2, 11 22-1, 11 22-2, L21\ -2 et L311- 5 ;

Vu le code de la sécur ité intérieure, notanunent les articles LI\4-1, LI\ 4-2, 1122-2 et
suivants, fixant la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des
traitements automatisés de données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de
procédure pénale ;

Vu l ' arr êt é NüRlTRAA 1318948A du 1\ septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de
l'aviation civile;

Vu l'arrêté nOI9-DRCTAJ/2-596 en date du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle Samoyault, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Vu les demandes d'habilitations de personnels navigants transmises par la société French
Bee ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées ;

Considér an t que les intéressés rempli ssent les conditions imposées par la réglementation en
vigueur ;

Arrête:

Article 1'" : Les personnes désignées dans la liste ci-après sont habilitées pour une dUl'ée de
3 ans à compter de la notification de la présente décision, et tant qu 'elles justifient d'une
activité en tant que personnel navigant, à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des
aérodrom es.
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R ÉI'U BLIQU E FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n? 20-CAB-OIO
Accordant une dérogation au x hauteurs minimales de survol réglementaircs

des agglomét"at ions ct des ra ssemblements de personnes ou d 'animaux
au-dessus du d épartement de la Vendée

à la société Action Communication (Action Air)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le règlement « Aircrew » (UE) n? 11 78/20 Il modifié de la Commission du
3 nove mbre 20 II , déterminant les exigences techniques et les procédures administratives
applicables au personne l navigant de l' aviation civile conformément au règlement (CE)
n0216/2008 du Parlement européen et du Conseil;

Vu le règlement d'exécution (UE) n? 923/2012 de la Commission du 26 septembre 2012
établissant les règles de l' air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux
services et procédures de navigation aérienne et modi fiant le règlement d'exécution (UE)
n? 1035/2011 , ainsi que les règlements (CE) n? 1265/2007, (CE) n" 1794/2006, (CE)
n? 730/2006, (CE) n° 1033/2006 et (UE) n° 255/2010, et notamment le paragraphe 5005 f) 1) ;

Vu le règlement « AIR-OPS » (UE) n° 965/2012 modifié de la Commission du
5 octobre 2012 déterminant les exigences techniques et les procédures administratives
appl icables aux opérations aériennes conformément au règlement (CE) n0216/2008 du
Parlement européen et du Conseil ;

Vu le code des transport s ;

Vu le code de l'aviation civ ile;

Vu l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et
des rassemblements de personnes ou d'animaux, et notamment son article 5 ;

Vu l' arrêté intermini stériel du 15 juin 1959 relatif aux marque s distinctives à apposer
sur les hôpitaux, centres de repos ou tout autre établissement ou exploitation pour en interdire
le survol à basse altitude;

Vu l' arrêté interminist ériel du I I décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement
d ' exécut ion (UE) n° 923/2012, et notamment le paragraphe FRA. 3105 ;

Vu l' arrêté de la ministre de l'écologie , du développement durable et de l' énergie du
9 février 20 15 modifié, relatif à l' applic ation du règlement (UE) n? 965/201 2 modifi é de la
Commission du 5 octobre 2012 susvisé ;

Vu l' arrêté interministériel du 18 août 2016 relatif aux éléments laissés à l' appréciation
de l' autorité nationale compétente par le règlement na 965/201 2 modifié de la Commission du
5 octo bre 2012 susvisé;
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Bureau du Cabinet

ARRETE W 20 - CAB - 011
autorisant la mise en commun des moyens des polices municipales

de Jard sur Mer et de Talmont Saint Hilaire

LE PREFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National dn Mérite

vu le code général des collectivités territoriales;

vu l'article L. 512-3 du code de la sécurité intérieure prévoyant la mise en commun
des moyens des polices municipales lors d'une manifestation exceptionnelle;

vu la demande formulée par les maires de Jard sur Mer et de Talmont Saint Hilaire, par courriel reçu le
9 janvier 2020, relative à la mise en commun des polices municipales, à l'occasion de la
manifestation de la mi-carême, le samedi 21 mars 2020, sur la commune de Talmont Saint Hilaire;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

ARRETE

ARTICLE 1'" : Est autorisée la mise en commun des moyens de polices municipales de Jard sur Mer et
de Talmont Saint Hilaire, le samedi 21 mars 2020 à l'occasion de la manifestation de la mi-carême, sur
la commune de Talmont Saint Hilaire, aux conditions fixées ci-après.

ARTICLE 2 : Les moyens mis à disposition par la police municipale de Jard sur Mer et de Talmont
Saint Hilaire pour cette manifestation sont fixés comme suit:
~ durée d'intervention : le samedi 21 mars 2020 de 10h00 à 20h00 ;
~ effectif: 2 agents;
~ Missions: assistance au service de police municipale de Talmont Saint Hilaire dans le cadre des
opérations de fourrière automobile, assistance, orientation et information aux public et usagers de la
route, mission de surveillance générale sur les axes routiers concemés par la manifestation;
~ moyens matériels: 1 véhicule de service.

ARTICLE 3 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée, le sous-préfet
des Sables d'Olonne, le maire de Jard sur Mer et le maire de Talmont Saint Hilaire sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au directeur départemental de la
sécurité publique et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.

Fait à La Roche sur Yon, le

Le préfet,
Pour le préfet,

La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet,

Sibylle S
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Bureau du Cabinet

ARRETE N° 20 - CAB - 012
autorisant la mise en commun des moyens des polices municipales

de Jard sur Mer et de Talmont Saint Hilaire

LE PREFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu le code général des collectivités territoriales;

vu l'article L. 512-3 du code de la sécurité intérieure prévoyant la mise en commun
des moyens des polices municipales lors d'une manifestation exceptionnelle;

vu la demande formulée par les maires de Jard sur Mer et de Talmont Saint Hilaire, par courriel en
date du 9 janvier 2020, relative à la mise en commun des polices municipales, à l'occasion de la
10ème édition de la fête médiévale, le dimanche 31 mai 2020, sur la commune de Talmont Saint
Hilaire;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

ARRETE

ARTICLE 1" : Est autorisée la mise en commun des moyens de polices municipales de Jard sur Mer et
de Talmont Saint Hilaire, le dimanche 31 mai 2020 à l'occasion de la 10ème édition de la fête
médiévale, sur la commune de Talmont Saint Hilaire, aux conditions fixées ci-après.

ARTICLE 2 : Les moyens mis à disposition par la police municipale de Jard sur Mer et de Talmont
Saint Hilaire pour cette manifestation sont fixés comme suit:
~ durée d'intervention: le dimanche 31 mai 2020 de 10h00 à 20h00 ;
~ effectif: 2 agents ;
~ Missions: assistance au service de police municipale de Talmont Saint Hilaire dans le cadre des
opérations de fourrière automobile, assistance, orientation et information aux public et usagers de la
route, mission de surveillance générale sur les axes routiers concernés par la manifestation;
~ moyens matériels: 1 véhicule de service.

ARTICLE 3 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée, le sous-préfet
des Sables d'Olonne, le maire de Jard sur Mer et le maire de Talmont Saint Hilaire sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au directeur départemental de la
sécurité publique et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.

Fait à La Roche sur Yon, le 1 5 JIlJ]' 2(120

Le préfet,
Pour le préfet,

La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet,

Sibylle SA.~)Y}.MI~,J
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REPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VEND ÉE

Préfecture

Cabinet du Préfet

Service Interministériel de
Défense et de Protection Civile

ARRÊTÉ N°20/CAB-SIDPC/013
portant organisat ion de l' astrein te hebd om adair e entre le SOIS et

le SAMU pour la fonction de Directeur des Secours Médica ux

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code de la Santé Publique ;

VU le Code de la Sécurité Intérieure, Livre VII, titre IV ;

VU le décret du Président de la Républ ique du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur
Benoît BROCART, Préfet de Vendée;

VU le décre t n02010-146 du 16 février 2010 mod ifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et d épartements ;

VU l' arrê t é préfectoral n01 6 DSIS 1781 du 7 juillet 2016 relatif au Schéma Départemental
d'Analyse et de Couverture des Risques en Vendée;

VU l'arrêt é nOl2 DSIS 846 du 6 janvier 20 12 portant règlement op érationnel du service
d épart emental d'incendie et de secours de Vendée ;

CONSIDÉRANT

CONSIDÉRANT

l'instruction interminist érielle du 2 janvier 2019 relati ve à l'élaboration du
dispositif ORSEC « secours à de nombreuses victimes » dit NOVI ;

le travai l de révision du plan ORSEC NOVI et la nécessité d'organiser les
modalités d'engagement des médecins du SAMU et du sms remplissant les
conditions pour exercer la mission de Directeur des Secours Méd icaux
(DSM) en Vendée;
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RÉPUBLIQUE FRA NÇAI SE

Préfecture
Direction de la réglementation

et des libertés publiques
Bureau des usagers de la route

ARRETE n? 22/DRLP1I2020
portant composition de la commission départementale de sécurité routière

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment les articles R411-10 à R411-1 2 relatifs à la commissron
départementale de la sécurité routi ère;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l'article L.3221 -4-1 relatif à la commission
départementale de la sécurité routière;

Vu le code du sport ;

Vu l'arrêté préfectoral n? 624/DRLP1118 du 25 octobre 2018 portant composition de la commission
d épartementale de sécurité routière ;

CONSIDÉRANT les modifications relatives à la composition de la Commission Départementale de
Sécurité Routière;

ARRÊTE:

ARTICLE l eI" - La Commission D épartementale de Sécurité Routière, dont le siège est à la Préfecture
de la Vendée , est placée sous la présidence du Préfet ou de son représentant.

1 - Elle est consultée préalablement à toute décision prise en matière:

1°) D'autorisation d'organisation de manifestations sportives, dans les conditions prévues à
l'article R.331-26 du code du sport;

2°) D'agrément des gardiens et des installations de fourri ère ;

II - La commission peut également être consultée sur tout autre sujet relatif à la sécurité
routière, tel que:

- la mise en place d'itinéraires de déviation pour les poids lourds,

- l'harmonisation des limitations de vitesse des véhicules sur les voies ouvertes à la circulation
publique,

- les déclarations d'épreuves, courses ou manifestations sportives devant se disputer en totalité
ou en partie sur les voies ouvertes à la circulation publique.
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RÉPUBLIQU E FRA NÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Préfe cture

Dlrc cüon de la Rég lementation ct
des Libertés Publiques

Bureau des Ele ctions et de la
R églementati on

ARRETE W Li $'" /2020/ DRLP 1 renouvelant
l'ha bilitation de l' établi ssement princ ipa l de la

SARL Amb ulances Chantonnaisiennes ,
sise à Chantonnay

LE PREFET DE LA VEN DEE
Cheva lier de la Légion d' Honne ur

Chevalier de l'Ordre Nationa l du Mérite

Vu le Code Généra l des Collectivités Territor iales et notamment les articles L. 2223- 19 et
suivants et les art ic les R 2323-56 et suivants ;

Vu l' arrêté préfectoral n° 6 11/2013/D RLP en date du 22 novembre 2013 portant habili tation
funéraire de l' étab lissement princ ipal de la SARL Amb ulances Chantonnais iennes, sis 29 avenue du
Général de Gaulle à Chanto nnay j usqu'au 19 septembre 20 19 sous le numéro 13-85-0048 ;

Vu la demand e de renouvellem ent d 'habi litation reçue le 2 1 novembre 2019, présentée par
M. Jérôme RACAU D, en sa qua lité de co -gérant ;

Vu le rap port de vér ification de la chambre funéraire sise 29 avenue du Gé néral de Gaulle à
Chantonnay, en date du 24 octo bre 2019 établ i par le burea u VERITAS EXPLO ITATION de
Dompierre-sur-Yon ;

ARRETE:

Article 1" : l'hab ilitation de l' éta blissem ent prin cipal de la SA RL AMBULANCES
CHANTONNAISIENNE, sis au 29 ave nue du général de Gaulle 85 110 Chantonnay, identifié so us le
numéro SIRET 4498 19069 00013, exp loité conjo intement par M. Jérôme RACAUD et Mme Delphine
GIRARD, es t renouvelé pour une durée de six ans, à savoir jusqu ' au 19 septembre 2025 pour exercer
sur l'ensemble du ter ritoire nat ional les activités funéraires suivantes :
l /transport de corps avant et après mise en bière ,
2/ organisation des obsèques ,
3/ soin de conservation (sou s-tra itance)
4/ fourniture de housses, de cercuei ls et de leurs accessoires ains i que des urnes c inéraires,
6/ gestion et ut ilisat ion d 'une cha mb re funéraire,
7/ fourn iture des corbillards
8/ fourniture de personnel et des objets et prestat ions néce ssaires aux obsèques .

All icie 2 : le nouveau numéro d' habi litat ion es t le : 19-85-0048

Atl icle 3 : toute modi fication dan s les indic at ions fou rn ies da ns la dem ande d 'habilitat ion devra êt re
port ée à la connaissance du préfet dans un dé lai maximum de deux mois.

.. ./ ...
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RÉPUBLIQUE fRANÇAISE

PRÉFET DE LA VEND ÉE

DIRECTION DES RELATIONS AVEC L ES COLLECTIVITES
T ERIUTORIAL ES ET DES AFFAIRES .JillUJ >IQUES

Pôle intercommunalité et finance s locale s

ARRET E nO2020 - DRCTAJ/3 - 5
Portant modi fication des statuts de la communauté de com m unes

Océan-Marais d e Monts

LE PRE FET DE LA VENDEE
Cheva lie r de la Légion d ' Honnenr

Chevalier de l' Ordre Na t ional du Mér ite

VU le Code Général des Collec tivités Territori ales et notam ment son article L.52 11-17 ;

vu l'arrêté préfectoral du 24 décem bre 1992 modifié autorisant la créa tion de la communauté de
communes du ca nton de Saint-Jean-de-Monts ;

VU l' ar rêté préfectora l n0263/SI' S/02 du 14 mai 2002 modi fié autori sant le changement de nom de la
communauté de communes en « Océa n-Marais de Monts » ;

vu la délibérat ion du conseil communautaire en date du 11 septembre 20 19 approuvant les statuts de la
communaut é de comm unes relatifs au transfert de la compétence supplémenta ire « ges tion d' un
centre médico-sco laire » ;

VU les dél ibérations concordantes des conse ils municipaux telles que mentionnées c i-ap rès, approuvant
les statuts de la communauté de communes :

La Barre-de-Monts

Le Perrier

Notre-Dame-de-Mo nts

Saint-Jean-de-Monts

Soullans

en date du 02 décem bre 2019

en date du 12 novem bre 20 19

en date du 05 novembre 20 19

en date du 19 décem bre 2019

en date du 14 novembre 2019

vu les nouveaux statuts modi fiés ci-annexés;

CONSIDÉRANT que les cond itious de major ité qualifi ée requ ises sont réunies ;

- ARR ET E -

ARTICLE 1": Le transfert de la compétence supplémentaire « gestion d' un centre médico-scolai re » à
la communauté de communes Océan-Ma ra is de Monts est autor isé. Par conséq uent, l' art icle 2.4
« comp étences supplémentaires» des statuts est mod ifié.
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RÉPUBUQ.UE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Préfecture de la Vendée
Direct ion des Relation s avec les Collectivités
Terr itoriales et des Affaires Juridiques
Pôle Environnement

DÉCISION
DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE

D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

La commission départementale d'aménagement commerc ial de la Vendée,

Aux termes de la délib ération en date du 8 ja nvier 2020, prise sou s la présidence du sous-préfet des
Sables d 'Olonne, pour le préfet empêché,

VU le code de commerce, notamment les articles L 750-1 et suivants;

VU le code de l'urbanisme;

VU la loi n? 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises,
notamment ses articles 37 à 60 ;

VU la loi n? 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique, notamment ses articl es 157 à 174 ;

VU le décret n? 20 15-165 du 12 février 20 15 relatif à l' aménagement commercial ;

VU le décret n? 20 19-33 1 du 17 avril 20 19 relatif à la composition et au fonctionnement des
commissions départementales d 'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation
d'exploitation commerciale ;

VU l'arrêté préfectoral n° 19-DRCTAJ/I-468 du 18 septembre 2019 portant modification de la
composition de la commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée ;

VU la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, enregistrée le 26 novembre 2019, présentée
par la SNC M AGASIN 264, futur exploitant (représentée par Mme Rozenn GAUTRAIS), 5 et 7 rue
de Corbusson, ZA Le Châtelier II à Saint-Berthevin (53940) , afin d'être autorisée à procéder à
l'extension de l'ensemble commercial Sud Avenue 1 par la création d'un commerce de 796 rn? de
vente à l'enseigne NOZ, Sud Avenue 1,32 route de la Tranche-sur-Mer à LA ROCHE-SUR-YON,
sur les parcelles cadastrées sections CT n? 28, 243, 276 , 277, 279, 283, 285 et CS n? 65 ;

VU ['arrêté préfectoral n° 19-DRCTAJ/l -667 du 10 décembre 2019 précisant la composition de la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée pour l'examen de la demande
susvisée;

VU le rapport d'instruction présenté par la direction départementale des territoires et de la mer;

VU la présentation par la chambre de commerce et d 'industrie et la chambre de métiers et de l'artisanat
de la situation économique et de l'impact du projet ;

VU l'avis émis par la chambre d' agriculture ;

Après qu'en aient délibéré les membres de la commission, assistés:

- de Mme Cécile DREURE, représentant le directeur départemental des territoires et de la mer;
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TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

JOINT À LA DECISION DE LA CDAC 85 N° 96 DU 08/01/2020
(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL
(a à e du 3° de l’article R. 752-44 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 47 758 m²

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)

CT 28, 243, 276, 277, 279, 283, 285
CS 65

Points d’accès (A) et
de sortie (S) du site

(cf. b, c et d du 2° du
I de l’article R. 752-

6)

Avant
projet

Nombre de A 
Nombre de S 1

Nombre de A/S 2

Après
projet

Nombre de A
Nombre de S 1

Nombre de A/S 2

Espaces verts et
surfaces perméables
(cf. b du 2° et d du
4° du I de l’article

R. 752-6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

9 131 m²

Autres surfaces végétalisées (toitures, 
façades, autre(s), en m²)

-

Autres surfaces non imperméabilisées :

m² et matériaux / procédés utilisés

-

Energies
renouvelables
(cf. b du 4° de

l’article R. 752-6)

Panneaux photovoltaïques : 

m² et localisation

-

Eoliennes (nombre et localisation)
-

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation) 
et observations éventuelles :

-
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POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX
(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou e du
1° du I de l’article

 R. 752-6)
Et
Secteurs d’activité

(cf. a, b, d et e du 1°
du I de l’article

R.752-6)

Avant projet

Surface de vente (SV) totale 11 334 m²

Magasins
de SV

≥300 m²

Nombre 12

SV/magasin1

Voir page 3
Secteur (1 ou 2)

Après projet

Surface de vente (SV) totale 12 130 m²

Magasins
de SV

≥300 m²

Nombre 13

SV/magasin2

Voir page 3
Secteur (1 ou 2)

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du I de
l’article R.752-6)

Avant projet
Nombre de

places

Total 555

Electriques/hybrides 0

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 0

Après projet
Nombre de

places

Total 555

Electriques/hybrides 0

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 0

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT (« DRIVE »)
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes de
ravitaillement

Avant projet

Après
projet

Emprise au sol
affectée au retrait
des marchandises

(en m²)

Avant projet

Après
projet

1

2

¹ Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV)   ≥   300     m  ², ne pas renseigner cette ligne mais renvoyer à une 
feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :
- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la mention « détail des XX 
magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
² Cf ¹
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DÉTAIL DES MAGASINS DE L’ENSEMBLE COMMERCIAL SUD

AVENUE 1 D’UNE SV ≥ 300 M².

DECISION DE LA CDAC 85 N° 96 DU 08/01/2020
(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

Enseigne Secteur d’activité SV avant projet SV après projet

NOZ 2 non-alimentaire - 796

JOUR DE FETE « 1 700 1 700

MILLE STOCKS « 920 920

CUISINELLA « 450 450

DECORIAL « 1 000 1 000

KIABI « 1 274 1 274

PROMOPTIC « 350 350

C&A « 1 524 1 524

CHAUSSEA « 1 120 1 120

ESPRIT « 306 306

BALEO « 450 450

OPTICAL
CENTER

« 325 325

JOUE CLUB « 1 190 1 190

¹ Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV)   ≥   300     m  ², ne pas renseigner cette ligne mais renvoyer à une 
feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :
- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la mention « détail des XX 
magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
² Cf ¹
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)WPUBUQ.Un FRANCAISB

PRÉFET DE LA VENDÉE

DIRECTION DES IŒ LAT IO NS AVEC U :S COLLECTIVITES
TERRITORIALES ET DES AFFAIRES J URID I QUES

P ôle interco uun una llt è ct finances locales

ARRETE na 2020 - DRCTA.J/3 - 6
Portant modification des statuts de l'association synd icale autoris ée

Société des T ro is Etiers de Noirm outier

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légioo d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National dn Mérite

VU l'ordonnance na 2004-632 du le' juillet 2004 relative aux associations syndicales de
propr iétaires modifiée par la loi na 2006-1772 du 30 d écembre 2006 ;

VU le décret na 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l'ordonnance na 2004-632 du
1" jui llet 2004 précitée;

VU l'arrêté préfectoral n? 12!DDTM /47 du 14 février 2012 portant modification des statuts de
l'association syndicale autorisée (A.S.A.) Société des Trois Étiers de Noirmoutie r ;

VU le procès-verbal de la réunion du 1" octobre 2019 au cours de laquelle les membres du
conseil syndical ont approuvé les modifications statutaires relatives aux articles 5 et 10,
transmis cn préfecture le 4 octobre 2019 ;

VU le procès-verbal de l'assemblée des propriétaires du 4 décembre 2019 au cours de laquelle
les propriétaires ont approuvé à l' unanimité les modification s statutaires relatives aux articles 5
et 10, transmis en préfecture le 23 décembre 2019 ;

CONSIDÉRANT que l'ensemble des conditions permettant de prononcer la modification des
statuts de l' A.S.A. sont réunies;

- A R R E T E -

ARTICLE 1 - Les articles 5 et 10 des statuts sont modifiés. Les statuts annexés à l'arrêté
préfectoral du 14 février 2012 sont remplacés par Ics statuts joints au présent arrêté.

ARTICLE 2 - Le présent arrêté sera notifié au président de l'A.S.A. Société des Trois Étiers de
Noirmoutier qui sera chargé de le communiquer à chacun des propriétaires.

ARTICLE 3 - Le présent arrêté et les statuts seront affichés dans les mairies des communes de
Noirmoutier en l' Ile, clc l'Épine et de La Gu érini ère dans un délai de quinze jours à partir de la
date de publication de l'a rrêté au recueil des actes administratifs.
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R ÉPUBLIQUE FRANÇA ISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

DIRECTION DES RELATIONS
AVEC LES COLLECTIVITES TERRITORIALES

ET DES AFFAIRES JURIDIQUES

Bureau du contentieux interministériel

ARRÊTÉ n° 20 - DRCTAJ/2-26
portant déléga tion de signature à Monsieur Patrice DUCHER,

directeur régional des affaires culturelles des Pays de la Loire par intérim

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l'environnement ;

VU le code du patrimoine ;

VU le code de l'urbanisme ;

VU la loi n082-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU la loi n083-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes,
les départements, les régions et l'Etat ;

VU la loi d'orientation n092-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la
République ;

VU la loi n02004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales;

VU les décrets n097-1200 du 19 décembre 1997 et n° 97-1201 du 24 décembre 1997 pris pour
l'application au Ministère chargé de la culture et de la communication de l'article 2 du décret n° 97-34
du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret n02008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation
de signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie française et en
Nouvelle-Calédonie;

VU le décret n02009-360 du 31 mars 2009 modifié relatif aux emplois de direction de l'administration
territoriale de l'État ;

VU le décret n02010-633 du 8 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales
des affaires culturelles ;

VU le décret n02015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 51 36 70 85 - Télécopie : 02 51 05 51 38
Ouverture au public: du lundi au vendredi , de 09h00 à 12h00 et de 13h30 à 16h30 - Sile Internet : www.vendee .gouv.fr
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RÉPUBLIQUE FRAN ÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté na20-DRCTAJIJ- 2-5
portant habilitation à réaliser l'étude d'impact relative
à la procédure d'autorisation d'exploitation commerciale
na I3EAI85-2020-01-16-12

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de commerce, notamment les articles L. 752-6-III et IV et R. 752-6 et suivants ;

VU la loi n02018- 1021 du 23 novembre 2018 porlant évolution du logement, de
l'aménagement et du numériqu e ;

VU le décret n02019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des
commissions départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation
d'exploitation commerciale ;

VU la demande d'habilitation déposée le 6 novembre 2019 par M. Bruno ZAGROUN,
représentant la Sas AQUEDUC ;

VU le rapport d'examen des demandes d'habilitation pour la réalisation d' études d'impact de la
direction départementale des territoires et de la mer de la Vendée en date du 2 janvier
2020 ;

ARRETE

Article 1" - La Sas AQUEDUC, dont le siège social est situé 10, rue du 1" Mai - 11 000
Narbonne, est habilitée à réaliser l'analyse d'impact prévue par l'article L.752-6 du code de
commerce, pour les dossiers de deman de d'autorisation d'exploitation commerciale relevant du
département de la Vendée (sauf exceptio n visée à l' article R. 752-6-3-III du code de
commerce).

Article 2 - La dite habilitation porte le numéro d'identification BEAI85-2020-Q 1-1 6-12.

Article 3 - La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, non renouvelable par tacite
reconduction.

Article 4 - La demande de renouvellement de la présente habilitation devra être présent ée trois
mois avant la date d'expiration.

Article 5 - Conformément aux dispositions de l' article R. 752-6-3-11 du code dc commerce,
l'habilitation peut être retirée en cas de non-respect des conditions d'obtention, de mise à jour
ou d'exercice mentionnées à j'article R. 752-6-1 du même code.

29 rue Delille - 85922 L1 Roche-sur-Yon Cedex 1) • Tél : 02 51 36 70 liS - Télécopie : 02 5105 5138
Ouverture au public : du lundi au vendredi. de 09 h00 à 12h00 Clde 13h30 li 16h30 - Sile Inlerne t : www.vendee .goevjr
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R ÉPU BLIQU E FRAN ÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté ,,02020-DRCTAJI/- 30
portant habilitation à réaliser les certificats
de conformité des projets commerciaux
n° BECC85-2020-01-1 3-01

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de [' Ordre National du Mérite,

VU le code de commerce, notamment les articles L. 752-23 alinéa 1 et R. 752-44 et suivants ;

VU la loi n02018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de
l'aménagement et du numériqu e ;

VU le décret n02019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des
commissions départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation
d'exploitation commerciale ;

VU le décret n02019-563 du 7 juin 20 19 relatif à la procédure devant la commission nationale
d'aménagement commercial et au contrôle du respect des autori sations d'exploitation
commerciale;

VU la demande d'habilitation déposée le 12 novembre 2019 par M. Stéphane GANG,
représentant la Sarl Cabinet LE RAY ;

ARRÊTE

Article 1" - La Sarl Cabinet LE RAY, dont le siège social est situé I I , place Jules Ferry ­
56100 LORIENT, est habilitée à réaliser les certificats de conformité prévus par les articles
L. 752-23 alinéa 1 et R. 752-44 et suivants du code de commerce pour les autorisations
d'exploitation commerciale relevant du d épartement de la Vendée (sauf exception visée à
l'article R. 752-44-7 du code de commerce).

Article 2 - Cette habilitation porte le numéro d' identification BECC85-2020-01-13-01

Article 3 - La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, non renouvelable par tacite
reconduction.

29 rue Del ille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 · Tél : 02 5 13 670 &5- Télécopie : 02 5 105 51 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09 h00 li 12h00 el de 13h30 à 16h30 - Sile Internet : www.ve ndee.gouv.fr
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RBPUBUQ.UBFRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRÊTÉ n° 20/SPFI01
pOliant abrogation de l'arrêté 15/SPF/39 du 13 mai 2015

portant agrément en qualité de garde particulier de
M. Bernard VAY

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

V U le code de procédure pénale, et notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 ;

VU le code de l' environnement et notamment son article R 428-25 ;

V U l'arrêt épréfectoral n015/SPF/39 en date du 13 mai 2015 portant agrément en qualité de garde-chasse

particulier de M. Bernard VAY pour constater tous délits et contraventions dans le domaine de la chasse

prévus au Code de l'Environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de M. Gilles BlRAUD sur

les territoires des communes de Bourneau, Mervent, Sérigné.

VU l'arrêté préfectoral n° 19-DRCTAJ/2-662 du 17 décembre 2019 portant délégation générale de

signature à Madame Annick PÂQUET, Sous-Préfète de Fontenay-Le-Comte ;

Considérant la déclaration de M. Bernard VAY en date du 03 janvier 2020 nous informant qu 'il cesse

définitivement ses fonctions de garde-chasse particulier et la remise de sa carte d 'agrément ;

ARRÊTE:

Article 1cr - L'arrêté susvisé en date du 13 mai 2015 est abrogé.

Article 2 - La Sous-Préfète de Fontenay-le-Comte est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera

notifié au président de la Fédération D épartementale des Chasseurs de la Vendée, au commettant

M. Gilles BIRAUD, à M. Bernard VAY, aux maires des communes concernées ainsi qu 'au commandant

de la compagnie de gendarmerie de Fontenay-Le-Comte.

Fait à Fontenay-le-Comte, le 10 janvier 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Pour la Sous-Préfète de Fontenay-le-Comte,

La Secrétaire Générale
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RÉPUBLlQJ1E PIlANÇAISIl

PREFET DE LA VENDEE

Direction Départementale des Territoires et de la Mer

ARRETE préfectoral n° 20/DDTM85/00G
portant octroi d'une autorisation de capture, relâcher de spécimens d'espèces animales protégées

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le titre 1er du Livre IV du Code de l'Environnement, et notamment ses articles L.411-1 ,
L.411-2 et R 411-1 à R 411-14 relatifs à la préservation du patrimoine naturel;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles:

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU le décret n097-1204 du 19 décembre 1997 pris pour l'application à la ministre de
l'aménagement du territoire et de l'environnement du 1° de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier
1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles;

VU l'arrêté n017-DRCTAJ-2-636 du 20 septembre 2017, portant délégation générale de signature
à Monsieur Stéphane BURON, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Vendée ;

VU la décision W 19-DDTM/SG-516 du 2 septembre 2019 donnant subdélégation générale de
signature aux agents de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer;

VU l'arrêté ministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L 411-2 du Code de l'Environnement et portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées;

VU l'arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et reptiles protégées
sur l'ensemble du territoire et leur modalité de protection;

VU l'arrêté interministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles
des dérogations à l'interdiction de capture de spécimens d'espèces animales protégées peuvent être
accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher
immédiat sur place;

VU l'arrêté interministériel du 12 janvier 2016 modifiant l'arrêté du 19 février 2007 fixant les
conditions de demande et d'instruction des dérogations définies au 4e de l'article L.411-2 du code de
l'environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées;

VU les lignes directrices de la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du
Logement adoptées le 15 janvier 2016, déterminant les catégories de demandes de dérogation à la
protection des espèces soumises à participation du public dans les départements de la région des Pays
de Loire;

VU la demande de dérogation en date du 28 novembre 2019 présentée par Monsieur Maxime
BOBINEAU, conservateur de la Réserve Naturelle Régionale de la Ferme de Choisy situé sur la
commune de Saint-Michel en l'Herm ;

VU l'avis en date du 10 janvier 2020 émis par la Direction Départementale des Territoires de la
Mer de la Vendée ;

.../...
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RI\PUBLlQJJE FRANÇAISE

PREFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée

Service Santé , Alimentation et Protection Animales

Arrêté n° APDDPP-20-0010 relatif à l'abrogation de l'arrêté de mise sous surveillance d'un
troupeau de poulets de chair pour suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium variant

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1
à L. 223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223­
8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de premiére catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-19-0251 en date du 27/12/2019 relatif à la mise sous surveillance pour
suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium variant d'un troupeau de poulets de chair appartenant au
GAEC LA RENAISSANCE la saminière à SEVREMONT (85 700), détenu dans le bâtiment d'exploitation portant
le n° INUAV V085ARN ;

VU l'arrêté préfectoral n° 18-DRCTAJ/2-738 du 27 Décembre 2018 portant délégation de signature à
Madame Sophie BOUYER, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 01 Octobre 2019 ;

Considérant le rapport d'analyses n° L2020.639-1 du Laboratoire de l'Environnement et de l'Alimentation de la
Vendée présentant des résultats négatifs en date du 09/01/2020, sur des prélèvements réalisés le 27/12/2019 sur
le bâtiment INUAV V085 ARN et ses abords, conformément à l'arrêté du 24 avril 2013.

Sur proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n° APDDPP-19-0251 en date du 27/12/2019 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, la Directrice Départementale de la Protection des
Populations de la Vendée, le Docteur Charles FACON et associés, vétérinaires mandatés à LABOVET CONSEIL
LES HERBIERS (85 500), sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à la Roche sur Yon, le 10/01/2020

PILe Préfet,
La Directrice Départementale de la Protection des Populations,

L'Adjoint à la Chef de Service Santé, Alimen . rret Protection Animales ,
--fi,!: -

Direction Départementale de la Protection des Populations - 185, bd Mal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR YON
Cédex - tél. 0251 471000 - fax 02 51 47.12.00 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr
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PRÉFET DE VENDEE

Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée
Service Santé, alimentation et Protection Animales

Arrêté Préfectoral n? DDPP-20-0011 portant mise sous surveillance
d'une exploitation pour suspicion de leucose bovine enzootique

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l'Ordre National du mérite

vu le Code rural et de la pêche maritime, et notamment dans le titre Il du livre Il, les articles L.223-1 à
L.223-8, et R.228-6 ;

vu le décret n090-1223 du 31 décembre 1990 relatif à la lutte contre la leucose bovine enzootique ;

vu l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de première
et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté ministériel du 31 décembre 1990 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la prophylaxi e collective et à la police sanitaire de la leucose bovine enzootique ;

VU l'arrêté du 31 décembre 1990 fixant les mesures financières relatives à la prophylaxie collective et à la
police sanitaire de la leucose bovine enzootique ;

VU l'arrêté préfectoral nOI8-DRCTJ/2-738 du 27/12/2018 portant délégation de signature à Madame
Sophie BOUYER, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice départementale de la protection des populations de la
Vendée du 1er octobre 2019 ;

Considérant les résultats non négatifs des analyses ELISA réalisées sur des prélèvements de lait de mélange
collectés les 10 et 25 décembre 2019 dans l'exploitation GAEC LE GAZON-FORGERIT, LE GAZON,
85135 MAREUIL-SUR-LAY-DISSAIS (EDE 85.135.060) et analysés par le laboratoire L.I.L.C .O., 44 rue
Jean Jaurès - 17770 SURGERES respectivement les 17 et 31 décembre 2019.

SUR proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRETE

Article 1er

L'exploitation GAEC LE GAZON-FORGERIT, LE GAZON , 85135 MAREUIL-SUR-LAY-DISSAIS (EDE
85.135.060) , hébergeant un troupeau laitier suspect de LEUCOSE BOVINE ENZOOTIQUE, est placée sous la
surveillance des vétérinaires sanitaires MOUNE Thierry, RICARD Franck, ULVOAS Patrick, CROO Sébastien,
VETTICOZ Sylvain de la clinique vétérinaire d'AUNIS - 94 RUE DES CARRIERES - 85400 LUCON.
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LE PREFET

Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

Arrêté n° APDDPP-20-0013 mise sous surveillance d'un troupeau de poulets de chair
pour suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1
à L. 223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223­
8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux;

VU le rapport d'analyse n° 191230084285 01 du laboratoire BIO CHENE VERT à SECONDIGNY (79 130)
sur les prélèvements réalisés le 02/01/2020 sur une chiffonnette et une paire de pédichiffonnettes dans le
bâtiment portant le n° INUAV V085HHR ;

VU l'arrêté préfectoral n° 18-DRCTAJ/2-738 du 27 Décembre 2018 portant délégation de signature à
Madame Sophie BOUYER, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de la
Vendée en date du t" octobre 2019 ;

Considérant la suspicion d'infection par Salmonella Typhimurium dans le troupeau du bâtiment portant le n°
INUAV V085HHR;

SUR proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée.

ARRETE

ARTICLE 1er :

Le troupeau de poulets appartenant à l'EARL LE LOGIS, M. Christophe BOBINEAU à SAINT MAURICE DES
NOUES (85 120) est déclaré suspect d'être infecté par Salmonella Typhimurium et est placé sous la surveillance
du Docteur Gwennael TANGUY et associés du cabinet vétérinaire ANIMEDIC à LA TARDIERE (85 120).

ARTICLE 2:

L'arrêté de mise sous surveillance entraîne la mise en place des mesures suivantes :

1°) Inscription du résultat d'analyse au registre d'élevage hébergeant le troupeau et sur la fiche d'information sur
la chaîne alimentaire transmise à l'abattoir;

2°) Séquestration du troupeau du bâtiment portant le n° INUAV V085 HHR sur le site d'élevage au lieu dit la patte
d'oie à PUY DE SERRE (85 240). Sur demande de son propriétaire, le Préfet peut autoriser l'envoi du troupeau à
l'abattoir sous laissez-passer. Le laissez-passer n'est obtenu qu'après l'accord des autorités sanitaires de
l'abattoir et doit être demandé dans un délai suffisant avant la date d'abattage prévue;

3°) Après abattage du troupeau suspect, réalisation des opérations de nettoyage et désinfection des locaux, de
leurs abords, des parcours, de leurs voies d'accès et du matériel d'élevage du troupeau suspect et des véhicules
servant au transport des volailles, suivis d'un vide sanitaire et réalisés conformément à l'article 14 de l'arrêté du

Direction Départementale de la Protection des Populations - 185 Bd du Maréchal Leclerc

BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR YON Cédex

tél. 025147 1000 - fax 0251 47.12.00 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr
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PREFET DE LA VENDEE

DIRECCTE DES PAYS DE LA LOIRE
UNITE DEPARTEMENTALE DE LA VENDEE

ARRETE NO 2020 - 04/DIRECCTE-UD de la Vendée
Portant autorisation à déroger à la règle du repos dominical

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code du travail, notamment ses articles L 3132-2, L 3132-3, L 3132-20 et 21, L
3132-25-3 et 4, R 3132-16 ;

VU l'arrêté préfectoral nOI7 - DRCTAJ/2-43 7 du 31 juillet 2017 du Préfet de la Vendée,
portant délégation de signature au Directeur régional des entreprises, de la concurrence, du
travail et de l'emploi des Pays de la Loire ;

VU la décision n? 2018/6 DlRECCTE/Pôle TIUD 85 du 14 juin 2018 du Directeur
régional des entreprises, de la concurrence, du travail et de l'emploi des Pays de la Loire et
portant délégation de signature ;

VU la décision 2018/DIRECCTE-UD de la Vendée/l 7 du 18 juin 2018 de la Directrice de
l'Unité Départementale de la Vendée et portant délégation de signature ;

VU la demande reçue complète le 13 janvier 2020, formul ée par l'entreprise BIFFAGE
ROUTE SUD OUEST sise route de la Roche sur Yon - 85210 SAINTE HERMINE,
sollicitant l'autorisation d'employer exceptionnellement 6 salariés sur la base du volontariat,
pour des dimanches compris sur la période couvrant du 16 décembre 2019 au 12 mars 2020,
dans le cadre d'astreintes hivernales imposées par le réseau autoroutier ASF pour les
opérations de déneigement de l' autoroute A83, sur la portion OulmeslNantes et A 87, sur la
portion La Roche sur Yon/Cholet;

VU les dispositions de l 'article L3132-21 alinéa 2 du Code du travail autorisant, en cas
d'urgence dûment justifiée et lorsque le nombre de dimanches pour lesquels J' autorisation est
sollicitée n'excède pas trois, à ne pas procéder aux consultations prévues à l'alinéa 1er du
même article;

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploides Pays de la Loire
Unité Départementale de la Vendée

Cité Administrative Travot - B.P. 789 - 85000 LA ROCHE SUR YON - Standard : 02 51 45 21 00
WoNIN. travail-emploi.gouv.fr - lNINW.direccte-paysdelaloire.travail.gouv.fr
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RÉPUBLIQUE FRAr-;ÇAISE

PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE

DI RECTION REGION ALE DES ENTREPRISES
DE LA CONCURRENCE. DE LA CONSOMM ATION
DU TRAVAIL ET DE L'EM PLOI

ARRETE N° 2020/DIRECCTE/SG/UD8S/09

portant subdélégation de signa ture du Directeur région al des entreprises,
de la conc urrence, de la consom mation,

d u travail ct de l'emploi des Pays de la Loire

VU le code du travail;

VU le code de l'éduction, notamment ses articles R 338-1 et R 338-8;

VU la loi organique n° 200 1-692 modifiée du 1er août 2001 relative aux lois de finances;

VU le loi n02015-990 du 06 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances
économiques;

VU l'ordonnance n02015-899 du 23 juillet 2015 modifiée relative aux marchés publics;

VU le décret n? 2004-374 du 29 avri12004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départem ents ;

VU le décret n? 2009-1 377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l'organisation et aux missions
des directions régiona les des entreprises, de la concurrence, de la consomm ation, du travail et
de l'emploi ;

VU le décret n° 20 12-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et
comptable ;

VU le décret n020 16-247 du 03 mars 2016 modifié créant la direction des achats de l' Etat et relatif
à la gouvernance des achats de l' Etat ;

VU le décret n02016-360 du 25 mars 2016 modifié relatif aux marchés publics ;

VU le décret du 07 novembre 20 18 nommant M. Claude d'H arcourt, préfet de la région Pays de la
Loire ;

VU l'arrêté du 17 juillet 2017 confiant à M. Jean-François DUTERTRE, le poste de directeur
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'em ploi des
Pays de la Loire à compter du 1er septembre 2017 ;

Direction régionale des entrepris es. de la concurrence. de la consommation, du travail ct J e l' emploi (DIRECCTE)
Unité r égionale . 22 mail Pablo Picasso .. B.P. 24209 - 4-1042 Nantes cedex 1

Standard 02 53 46 79 00 - Télécopie 0253 46 78 00
\\' w ,,".r avsdda1nino:.lIin.'Cch:.°ou\'. fI"
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RÉPUBLIQUE fRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ DES PAYS DE LA LOIRE
DÉLÉGATION TERRITORIALE DE VENDEE

Département Santé Publique et Environnementale

Arrêté Préfectoral n° ARS-POL/DT-SPE/2019/no070/85

Portant mainlevée de l'insalubrité remédiable du logement situé au 1er étage sur rue en haut à droite
de l'escalier du bâtiment sis 50, rue de l'hôtel de ville à l'EPINE (référence cadastrale AN 420)

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de la santé publique et notamment les articles L. 1331-26 et suivants;

VU le code de la construction et de l'habitation et notamment les articles L.521-1 à L.521-3-2 ;

VU le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent;

VU l'arrêté préfectoral nOARS-PDLlDT-SSPE/2016/n0319/85du 10 juin 2016 déclarant insalubre
remédiable, l'immeuble situé au 1er étage sur rue en haut à droite de l'escalier du bâtiment sis 50, rue
de l'hôtel de ville à l'EPINE (référence cadastrale AN 420), propriété de Monsieur Guy BOUTEILLER
demeurant à l'Auberge du Pays de Retz- Zone de loisirs - 44710 PORT SAINT PERE;

VU le rapport établi par l'Agence Régionale de la Santé à la date du 26 décembre 2019 constatant la
réalisation des travaux de sortie d'insalubrité;

CONSIDERANT que les travaux réalisés ont permis de résorber les causes d'insalubrité mentionnées
dans l'arrêté préfectoral nOARS-PDLlDT-SSPE/2016/n0319/85 du 10 juin 2016.

ARRÊTE

ARTICLE 1er

L'arrêté préfectoral nOARS-PDLlDT-SSPE/2016/n0319/85du 10 juin 2016, déclarant insalubre
remédiable l'immeuble situé au 1er étage sur rue en haut à droite de l'escalier du bâtiment sis 50, rue
de l'hôtel de ville à l'EPINE (référence cadastrale AN 420) est abrogé.

ARTICLE 2

Le présent arrêté sera notifié au propriétaire Monsieur Guy BOUTEILLER.

ARTICLE 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.
Il sera transmis au maire de la commune de L'EPINE, au procureur de la République, aux organismes
payeurs des aides personnelles au logement (CAF et MSA), ainsi qu'aux gestionnaires du fonds de
solidarité pour le logement du département.
Il sera également transmis à l'Agence Nationale pour l'Amélioration de l'Habitat et au président du
Conseil Départemental (délégataire des aides à la pierre) ainsi qu'à la chambre départementale des
notaires.



ARTICLE 4

Le présent arrêté sera publié à la conservation des hypothèques à la diligence et aux frais du 
propriétaire.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de Vendée. L’absence de 
réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de 
la santé (Direction générale de la santé- EA 2- 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). L’absence 
de réponse dans un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’île 
Gloriette, BP 24111, 44 041 Nantes Cedex 01, ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens » 
sur le site www.telerecours.fr, également dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou 
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 
déposé.

ARTICLE 5

Fait à La Roche sur Yon, le 2 7 DEC, 201g

Le Préfet,
La sous-pn 3 de cabine.t

Sibylle SAMOïAULT
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http://www.telerecours.fr
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